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 Plateforme numérique de mise en relation : une nouvelle illustration du risque de requalification  
 

Dans le prolongement de sa décision du 28 février 2018 (cf. lettre d’actualité du mois de novembre 2018), confortée par la 
censure du projet de loi « mobilités », opérée par le Conseil constitutionnel le 20 décembre dernier (cf. lettre d’actualité du 
mois de décembre 2019), la Cour de cassation a confirmé, par un arrêt datant du 4 mars 2020, l’existence d’un risque de 
requalification dans le cas des prestations accomplies au moyen de plateformes numériques de mise en relation dans le 
secteur du transport urbain de voyageurs1. 
 
En effet, pour la Haute juridiction, le lien de subordination, caractérisant un contrat de travail (not. Cass. soc. 13 
novembre 1996, n° 94-13187), est bien constitué vis-à-vis d’un chauffeur, pourtant « inscrit au registre des métiers 
comme travailleur indépendant »2, qui participe à un service « créé et entièrement organisé » par son partenaire, 
susceptible de le priver de sa connexion à l’application utilisée, ou de l’accès à son compte, sans qu’il dispose, réciproquement, 
ni d’une clientèle propre, ni de la faculté de déterminer librement les tarifs ou les conditions d’exercice de son activité.  
 
1 Avec pour conséquence de soumettre le donneur d’ordre à l’ensemble des règles organisant la relation de travail salariée, en particulier le 
respect de la rémunération minimale prévue par la loi (SMIC), ou par la convention collective (SMC) si elle est plus favorable, ainsi que 
l’acquittement des cotisations sociales afférentes. 
2 La présomption de non salariat, qui bénéficie aux personnes physiques dans le cadre d’une activité donnant lieu à immatriculation, telle que 
prévue par l’article L. 8221-6 du code du travail, pouvant être combattue par la preuve de conditions d’exercice contraires, comme le rappelle ici, 
une nouvelle fois, la Cour de cassation (dans le même sens : Cass. soc. 14 février 2006, n° 05-82.287).   

Coronavirus, quels effets dans l’entreprise ? 
 

Suite à la propagation de cette affection sur le territoire 
national, et afin de faciliter la mise en œuvre, au sein des 
entreprises, de l’obligation de sécurité pesant sur 
l’employeur (articles L. 4121-1 et suivants du code du travail) 
comme sur les salariés1 (article L. 4122-1 du code du travail), 
un guide pratique des mesures de prévention (conditions de 
recours au télétravail ou à l’activité partielle2, restrictions 
d’accès aux locaux professionnels, …) et règles applicables en 
cas de contamination soupçonnée ou avérée3, a été publié, 
puis mis à jour, par les services du ministère du travail. 
 
En outre, jusqu’au 30 avril 2020 au moins (décret n°2020-227 
du 9 mars 2020), le bénéfice des indemnités journalières 
(IJSS) a été rendu possible à l’endroit des parents contraints 
de garder au domicile un enfant de moins de seize ans 
(décret n°2020-927 du 9 mars 2020), et le délai de carence, 
applicable aux indemnités complémentaires versées par 
l’employeur, suspendu (décret n°2020-193 du 4 mars 2020). 
 

Pour en savoir plus4 : cf. lien suivant 
 
1 A ce titre, il leur incombera, notamment, de communiquer à 
l’employeur, toute suspicion de contact avec le virus (sur le recueil 
et le traitement de ces éléments, considérés comme des « données 
sensibles », au sens du règlement UE 2016/679 : cf. lien suivant). 
2 A titre exceptionnel, la mobilisation de ce dispositif, supposant une 
autorisation préalable de l’administration en principe (article L. 5122-
1 du code du travail), pourra intervenir dès lors qu’une demande est 
déposée par l’employeur « dans un délai raisonnable après le début 
de la période » de mise en œuvre. 
3 Dans le cas d’un contrat d’apprentissage, l’impossibilité de se 
rendre au centre de formation sur les temps consacrés au suivi des 
enseignements nécessaires à la préparation du diplôme, en raison d’une 
décision administrative visant à prévenir toute contagion, entrainera, 
en principe, et à défaut de mesures de substitution, un retour en 
entreprise (article L. 6222-24 du code du travail). 
4 S’agissant notamment des mesures d’aides immédiates et reports 
de charge à destination des entreprises impactées. 

Mesure de l’audience syndicale dans les Très Petites Entreprises (TPE)  
 

Organisé tous les quatre ans (article 4 de la loi n°2010-1215 du 15 octobre 2010), le scrutin régional mesurant l’audience des 
organisations syndicales dans les TPE (entreprises de moins de 11 salariés), en vue de déterminer leurs poids respectifs dans la 
négociation collective, la composition des instances prud’hommales et les Commissions Paritaires Régionales 
Interprofessionnelles (CPRI)1, interviendra cette année à compter du 23 novembre et jusqu’au 6 décembre 2020. 
 
Un dépôt des candidatures est donc organisé, à cet effet, du 2 au 17 mars 2020, comme prévu et selon les modalités 
spécifiées par un arrêté du 21 février 2020, au moyen d’un site officiel dédié. 
 
1 En charge, notamment, des missions prévues aux articles L. 23-113-1 et 2 du code du travail.  
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Valeurs des barèmes kilométriques applicables pour l’année 2020 
 

Due au salarié contraint d’utiliser un véhicule personnel dans le cadre de son activité, « l'indemnité forfaitaire 
kilométrique est réputée utilisée conformément à son objet », et demeure à ce titre exonérée de charges sociales 
notamment1, dans la limite des barèmes publiés annuellement par l'administration fiscale (article 4 de l’arrêté du 20 
décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul des cotisations de sécurité sociale).  
 
Sur ce plan, pour l’année 20202, leurs montants ont ainsi été revalorisés, par un arrêté du 26 février 2020, en fonction de 
la nature du moyen de transport concerné (automobile, motocyclette, cyclomoteur) et de la puissance de ce dernier. 
 
1 Ces versements demeurent, également, déductibles du revenu imposable des salariés ayant opté pour le régime des frais réels, comme 
prévu à l’article 83 du code général des impôts.  
2 Fiscalement, en revanche, les barèmes en question sont applicables, sur le montant des impôts acquittés au titre des revenus perçus en 
2019.    

Licenciement pour absences prolongées d’un salarié malade : quelles exigences respecter ?  
 

Si l’état de santé du salarié ne peut justifier, en lui-même, une mesure de licenciement (article L. 1132-1 du code du travail)1, 

les conséquences liées à ses absences pour maladie2, sont de nature à motiver une rupture du contrat de travail à 

l’initiative de l’employeur, dès lors que trois conditions sont cumulativement satisfaites :  
 

• La durée ou la répétition des arrêts en cause doit perturber le bon fonctionnement de l’activité ;  

• Un remplacement définitif doit apparaitre nécessaire ;  

• Aucune clause de garantie de l’emploi, convenue entre les parties ou prévue par la convention collective, ne doit faire 

obstacle à la décision envisagée. 

 

Dans ce cas, il conviendra que la désorganisation invoquée soit alors appréciée au niveau de l’entreprise, plutôt que du seul 

service auquel appartient le salarié (not. Cass. soc. 13 mais 2015, n°13-21.026), à moins que celui-ci n’apparaisse 

« essentiel » à son activité toute entière, comme le rappelle la Cour de cassation dans un arrêt du 5 février 20203. 

 
1 Sauf inaptitude régulièrement constatée par le médecin du travail, en l’absence de solution de reclassement au sein de l'entreprise, ou des 

entreprises du groupe auquel elle appartient le cas échéant (article L. 1226-2-1 du code du travail).  
2 Le cas des affections liées à l’activité (accident du travail ou maladie professionnelle) doit toutefois être distingué, eu égard au régime de 

protection alors applicable (article L. 1226-9 du code du travail). 
3 La Haute juridiction paraît admettre ici, en revanche, que la portée de cette désorganisation soit alors envisagée au regard de la situation 

réelle de l’entreprise, plutôt que des seules mentions figurant sur le courrier de notification prévu à l’article L. 1232-6 du code du travail. 
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 Etendue du pouvoir d’enquête dont dispose l’employeur et régime de la preuve 
 

Investi d’un pouvoir disciplinaire dans le cadre de la relation de travail, du fait du lien de subordination inhérent à tout 
emploi salarié, l’employeur dispose de la faculté de réprimer une mauvaise exécution de la prestation convenue, et plus 
largement tout manquement aux règles organisant l’exercice de l’activité dans l’entreprise, sous réserve de la régularité de ces 
dernières ainsi que du respect de la procédure prévue aux articles L. 1332-1 et suivants du code du travail.  
 
Pour ce faire, il lui est donc possible de procéder aux démarches nécessaires à l’établissement des irrégularités reprochées, 
quelle que soit la forme des éléments de preuves ainsi recueillis1, sous réserve du caractère « loyal »2 et licite de l’enquête 
conduite.  
 
A cet égard, en particulier, les investigations menées devront apparaitre « justifiées et proportionnées par rapport aux faits 
qui sont à l’origine de l’enquête » sans « porter d’atteinte excessive au droit du salarié au respect de sa vie privée », comme 
rappelé par le Conseil d’Etat dans un arrêt en date du 2 mars dernier3. 
 
1 Le recours aux témoignages (sous réserve qu’ils ne revêtent pas un caractère anonyme : Cass. soc. 4 juillet 2018, n° 17-18.241), de même 
qu’aux écrits, courriels électroniques, ou messages adressés téléphoniquement, autrement dits « SMS » (Cass. soc. 23 mai 2007, n° 06-43.209), 
demeure donc admis notamment, sauf cas particulier (ex : l’écrit demeure ainsi nécessaire pour établir l’existence d’un contrat de travail à 
durée déterminée - Cass. soc. 8 octobre 1987, n° 84-45.951). 
2 Articles L. 1222-1 du code du travail et 1194 du code civil. 
3 L’investigation ayant porté ici sur les comptes bancaires du salarié mis en cause, en violation des dispositions de l ’article 9 du code civil et L. 
1121-1 du code du travail, la preuve apportée n’a ainsi pas pu être retenue. Il en va de même, plus largement, de celles obtenues au moyen de 
manœuvres, ou d’un dispositif de contrôle clandestin de l’activité (en ce sens, not. Cass. soc. 23 novembre 2015, n° 03-41.401). 

 « Mauvaise humeur » et liberté d’expression, quelle articulation ? 
 

Bénéficiant d’une liberté d’expression, s’agissant notamment des conditions d’exercice de son activité (article L. 2281-1 du code 
du travail), « sur les lieux et pendant le temps de travail » (article L. 2281-4 du code du travail) comme en dehors de 
l’entreprise, le salarié ne peut se voir imposer de restrictions en la matière qu’à la condition, pour elles, d’apparaître, tout à la 
fois, « justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché » (article L. 1121-1 du code du travail 
et Cass. soc. 22 juin 2004, n° 02-42.446). 
 
Il ne pourra faire l’objet, par ailleurs, et ceci « quelle que soit sa place dans la hiérarchie professionnelle », de sanctions 
motivées par ses manifestations d’opinion (article L. 2281-3 du code du travail), à moins qu’elles ne relèvent d’un abus 
manifeste, portant atteinte : 
 

• À l’obligation de discrétion inhérente à l’exercice de certaines fonctions (ex : divulgations d’informations dont le 
salarié a eu connaissance à l’occasion de ses missions, sans ignorer pour autant leur caractère confidentiel) ; 

• Aux intérêts de l’entreprise, du fait de l’emploi de « termes injurieux, diffamatoires ou excessifs »1, comme le 
rappelle la Cour de cassation dans un arrêt du 15 janvier dernier, qui écarte une telle qualification, à l’égard de simples 
manifestations d’humeur, adressées par courriels, en concluant, dès lors, au caractère irrégulier du licenciement prononcé 
par l’employeur sur ce seul fondement. 

 
1 Il importera toutefois, alors, pour apprécier l’existence ou non d’une faute, de tenir compte « du contexte dans lequel ces propos avaient 
été tenus, de la publicité que leur avait donné le salarié et des destinataires des messages », comme indiqué par la Haute juridiction 
dans un arrêt du 19 mai 2016. Ainsi, n’est pas constitutif d’une faute disciplinaire, un « message destiné à des salariés et représentants 
syndicaux à propos de la négociation d'un accord collectif pour défendre des droits susceptibles d'être remis en cause ». 
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